




Liste des figures et unités 
Liste des acronymes et abréviations 

Résumé exécutif
Executive summary
Déclarations des partenaires

ملخص تنفيذي



Eq. Equivalent

Ktep kilotonne équivalent pétrole

kWh Kilowattheure

MDhs Million de Dirhams 

Mtep kVA (kilovoltampère)

MVA Mégavoltampère

MWc Mégawatt-crête

MWh Mégawattheure

MWth Mégawatt-thermique

T Tonne

1 TWh 1 milliard de kWh

W Watt



ABH SM Agence du Bassin Hydraulique Souss Massa 

ACC Adaptation au Changement Climatique

AFAT Agriculture, Foresterie et autres Affectations des 
Terres

APEFEL Association Marocaine des Producteurs et 
Producteurs Exportateurs de Fruits et Légume

CC Changement Climatique

CCNUCC Convention Cadre des Nations-Unies sur les 
Changements Climatiques

CH4 Méthane

CNEDD Charte Nationale de l’Environnement et de 
Développement Durable

CO Monoxyde de Carbone

CO2 Dioxyde de Carbone

COPAG Coopérative Agricole

COPIL Comité de Pilotage

COVNM Composé Organique Volatil Non Méthanique

CP4Dev Climate Proofing for Development

CSP Concentrated Solar Power

DD Développement Durable

DPR Direction des Programmes et Réalisations

DRE Direction Régionale d’Environnement

DREFLCD SO Direction Provinciale des Eaux et Forêts et la Lutte 
contre la Désertification Sud-Ouest

GES Gaz à Effet de Serre

GIEC Groupe d’Experts Intergouvernemental sur 
l’Evolution du Climat

GIZ Agence Allemande de Coopération Internationale

GSI Grandes Sources Individualisées

Hab. Habitant

INDH Initiative Nationale pour le Développement Humain

IRESEN Institut de Recherche en Energie Solaire et 
Energies Nouvelles

LED Light-emitting diode

MASEN Moroccan Agency for Sustainable Energy

SEDD Secrétariat d’Etat chargé du Développement 
Durable

MRV Mesure, Notification et Vérification

N2O Protoxyde d’azote

NAMA Nationally Appropriate Mitigation Actions

NDC Contribution Nationale Déterminée 

NOx Monoxyde d’azote

OCDE Organisation de Coopération et de Développement 
Economiques

ORMVA SM Office Régional de Mise en Valeur Agricole de 
Souss Massa

ORS Observatoire Régional de la Santé

OS. Objectif Stratégique

PAC Plan d’Action Communal

PAED Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable

PAED Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable

PAR Plan Agricole Régional

PCCM Politique du Changement Climatique au Maroc

PDAIRE Plan Directeur d´Aménagement Intégré des 
Ressources en Eau

PDP Programme  de Développement Provincial/ 
Préfectoral

PDR Programme de Développement Régional

PDU Plan de Déplacements Urbains

PIB Produit Intérieur Brut

PMV Plan Maroc Vert

PNA Plan National d’Assainissement Liquide

PNEII Programme National d’Economie d’Eau en Irrigation

PNRC Plan National de lutte contre le Réchauffement 
Climatique

PNSM Parc National Souss Massa

PNUD Programme des Nations unies pour le 
Développement

PPP Partenariat Public Privé

PRG Pouvoir de Réchauffement Global

ProGEC Projet de Gouvernance Environnementale et 
Climatique

PTRC Plan Territorial de lutte contre le Réchauffement 
Climatique

PV Panneaux Photovoltaïques

RAMED Régime d’Assistance Médicale

RAMSA Régie Autonome Multi-Services Agadir

RBA Réserve de Biosphère d´Arganeraie

RCP Représentative Concentration Pathways

REUE Réutilisation des Eaux Usées Epurées

RGPH Recensement Général de la Population et de 
l´Habitat

SAU Surface Agricole Utile

SDAU Schéma Directeur d´Aménagement Urbain

SDL Société de Développement Local

SEDD Secrétariat d’Etat chargé du Développement Durable

SIREDD Système d’Information Régional de l’Environnement 
et du Développement Durable

SNDD Stratégie Nationale de Développement Durable

SNI-GES Système National d’Inventaire des Emissions de Gaz 
à Effet de Serre

SO2 Dioxyde de soufre

SRI-GES Système Régional d’Inventaire des Emissions de 
Gaz à Effet de Serre

SSE ACC Système de Suivi-Évaluation de la Vulnérabilité et 
de l´Adaptation au Changement Climatique

STEP Station d’Épuration des Eaux Usées

STRC Situation Territoriale de lutte contre le 
Réchauffement Climatique

UIZ Université Ibn Zohr

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’Education, la 
Science et la Culture



Superficie 53.789 Km2 (7,6 % de la sup. nationale)

Population totale 
(année 2014)

2,7 Millions hab. (8% de la population nationale) dont 62.07% sont âgées de 15 à 
59 ans

PIB régional 61.034 Milliards Dhs (6,6% du PIB national) 22.848 Dhs par hab.

Part de la Région 
dans les émissions 
de GES (année 2013)

6,8 % des émissions au niveau national, soit 1,57 T Eq-CO2 Per capita

Indicateurs socio- 
démographiques 

(année 2014)

Taux de scolarisation des 
enfants âgés de 7 à 12 ans 96,92% (garçons : 97,51% et filles : 96,31%)

Taux de prévalence de 
handicap

5,15% (masculin : 5,28% et Féminin : 5,03%)

Taux net d’activité 44,31 % (masculin : 73,80 et Féminin : 16,94%)

Taux de pauvreté 
monétaire

5,79% (urbain : 2,67 et rural : 9,78%)

Taux de vulnérabilité 13,92% (urbain : 8,63 et rural : 20,70%)

Secteurs phares 
de l’économie 

régionale

Agriculture

SAU: 451.165 ha dont 104.664 ha irriguée
Exportations agricoles

4 produits clé : tomate, courgette, haricot vert et 
poivron
44% des exportations agricoles totale du pays

Pêche
Débarquement de la pêche côtière est de 474.466 t
60% des exportations marocaines des produits de la 
mer sont réalisées par les entreprises du Souss

Tourisme (année 2016)
Capacité hôtelière globale de 40.000 Lits
Nombre de nuitées de 4.223.207 (année 2016)

Gouvernance 
environnementale

Instances territoriales de la gouvernance environnementale:
Réseau d’échange et de partage des informations environnementales Souss 
Massa
Comités thématiques de l’OREDD Souss Massa
Comité des études d’impact sur l’environnement
Comité de surveillance de la qualité de l’air

Axes principaux de 
la «Vision 2035 de 

la Région»

Un pôle d’innovation agricole à vocation africaine
Grand Agadir comme métropole opérationnelle au centre d’un réseau urbain 
structurant la Région
Une référence nationale dans l’entrepreneuriat et l’employabilité des jeunes
Une destination touristique multi-produit moteur de croissance
Un leader du développement durable au Maroc 
Un modèle d’intégration économique et sociale des migrants de la Région et 
dans la Région
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• Les nappes du territoire accusent un déficit hydrique, pour certaines, est très prononcé ;   

• Le potentiel renouvelable de la nappe de Souss devrait, par exemple, diminuer de 43% selon 
les modèles climatiques ; 

• L’intrusion marine a pris le devant dans la frange littorale où la salinité ne fait qu’augmenter. 

• Beaucoup de sources et khettaras ont perdu de leur débit, voire taris ; 

• Les retenues des barrages attestent une perte par évaporation considérable durant ces 
dernières années. L’envasement est également un phénomène aggravant la sécurité des réserves 
régularisés ;  

• L’accentuation des risques aux inondation est devenu courant. Le territoire compte plus que 
260 points noirs, susceptibles aux inondations, dont une grande partie présentent des risques 
de nature humaine. 

Secteur Eléments de vulnérabilités

• Une réduction du 1/3 de la SAU est prévisible ;  

• Les rendements agricoles des cultures pluviales sont manifestement affectés et le seront 
encore plus à partir de 2030. Le territoire deviendrait, à faible aptitude, voire inapte à la culture 
des blés dans les zones bour ;   

• La demande en eau agricole devrait augmenter de 8% à 15% ;  

• Les systèmes oasiens seront particulièrement pénalisés avec des situations de pénurie d’eau 
dans les années futures ;  

• La diminution du fourrage et de pâturage affectera la productivité animale et du cheptel. 



• 40% de la superficie du territoire est touché par le problème de l’érosion. Cette superficie ne 
fera qu’augmenter ; 

• Des perturbations des ressources sylvo-pastorales sont enregistrées et seront encore plus 
accentuées ; 

• Augmentation progressive de la pression pastorale sur l’arganeraie ;  
• Baisse conséquente du gradient de biodiversité et augmentation des espèces menacés notamment 

dans la RBA ; 
• Augmentation des pressions anthropiques et dégradations environnementales (bayoud, invasion 

acridienne…) dans l’écosystème présaharien de Tata.

• Augmentation de l’urbanisation (31% des habitants du territoire sont concentrés dans le littoral) 
au détriment de l’espace forestier ;  

• Présence manifeste de plusieurs sources de pollution d’origine terrestre (rejets directs, etc…) 
et marins ;  

• Erosion côtière amplifiée. 

• Amplification des maladies infectieuses ou chroniques, notamment à transport hydrique 
(typhoïde, l’hépatite virale) ;  

• Probabilités augmentées des risques cardiovasculaires et respiratoires chez les personnes 
âgées et les enfants de bas âge ;  

• Augmentation des risques d’envenimations scorpionniques et ophidiennes. 

• Augmentation des risques climatiques et sécurité des touristes ; 

• Erosion du littoral affectant la sécurité des touristes par notamment la menace d’élévation du 
niveau de mer ; 

• Diminution du manteau neigeux dans la station de ski de Toubkal ;  

• Dégradation de la qualité de l’eau dans les unités touristiques du littoral ;  

• Perturbation de l’offre touristique (augmentation des maladies hydriques, qualité des eaux de 
baignade en dégradation, perte de certaines niches de biodiversité).

• Prolifération de l’habitat non réglementé, directement affecté par les risques d’inondations ;  

• Création d’îlots de chaleur urbains dans les quartiers peuplés et peu aérés ; 

• Risques géotechniques des fondations plus aggravés (effondrements liés aux épisodes très 
pluvieuses) ;  

• Risques d’effondrement des habitations en terre locale. 

• Transport et infrastructures linéaires : perturbations des structures des chaussées, augmentation 
des risques d’accidents en période de canicules et en périodes pluvieuses ;  

• Industrie et PME : perturbation de la productivité en périodes de canicules, et en période de 
crues (perturbation du transport, circulation des marchandises). 

Secteur Eléments de vulnérabilités







1. Energie 1783,53 0,18 0,124 1783,53 4,67 35,46 8,256 6,22 1,06 0,5

2.
Procédé industriel et 

l’usage du produit
677,93 0 0 677,93 0 0 0 0 0 0

3.

Agriculture 

sylviculture et autre 

terrains utilisés

0 34,69 1,69 0 867,25 503,62 1,76 0 5,84 0

4. Déchets 0 10,27 0,1 0 256,75 29,8 0 0 0,00 0

Total des émissions 2461,46 45,14 1,914 2461,46 1128,5 568,88 10,016 6,22 6,9 0,5

en Gg en Gg Eq-CO2 en Gg

Code 
GIEC Secteurs CO2 CH4 N2O CO2 CH4 N2O NOX CO COVNM SO2















La production du Biométhane à partir d’effluents de l’abattoir

La production du Biométhane à partir des effluents de la laiterie 

Extension de la station de traitement des eaux usées de 
l’abattoir



• Le contrat de nappe de Souss, initié par les acteurs 
territoriaux, répliqué et enseigné actuellement à l’échelle 
nationale, comme un modèle innovant de la gouvernance 
dans ce secteur fort stratégique ;

• Implication du secteur privé, selon des formules PPP, 
dans la bonne gestion et valorisation des ressources en 
eau: projet PPP El Guerdane et projet PPP dessalement de 
Chtouka ;

• Renforcement de la recharge des nappes : Un budget 
conséquent est réservé annuellement au renforcement du 
dispositif de la recharge artificielle des nappes, par des 
seuils dans les grands cours d’eau du territoire ;

• La reconversion de 30000 ha de terres irriguées en irrigation 
localisée et arrêt définitif et consenti des extensions ;

• Une batterie de barrages et seuils ont été construits au 
niveau des grands affluents du Grand Agadir, limitant 
considérablement les risques d’inondations .

Secteur Exemples de bonnes pratiques

• Le PAR représentant une déclinaison du PMV a proposé une nouvelle dynamique pour le 
développement de l’agriculture durable dans le territoire. Les acquis concernent les grandes 
exploitations mais également les petits agriculteurs, qui bénéficient d’une assistance et d’un 
accompagnement solidaire pour accéder à l’économie marchande et leur créer une valeur 
ajoutée. 191 500 petits agriculteurs sont visés dans ce programme ambitieux ; 

• La modernisation des équipements hydroagricoles inscrite dans le PNEII visant une économie 
de 150 Mm3 d’eau ; 

• Un montant de 420 MDhs a été injecté à l’échelle du territoire, pour   l’amélioration des revenus 
des éleveurs transhumants et l’organisation de cette filière, ciblant ainsi la préservation de la 
biodiversité et des espaces pastoraux et sylvopastoraux. 

• Le territoire est concerné par le plan d’aménagement des pêcheries, qui vise, entre autres, à 
assurer la pérennité des ressources halieutiques vulnérables ; 

• La stratégie Halieutis propose aussi des séries de mesures, visant l’ACC, avec notamment le 
projet du Parc Haliopolis d’Agadir qui vise la valorisation raisonnée des ressources halieutiques;

• Le territoire encourage désormais la pêche artisanale, par l’entremise de Points de Débarquement 
Aménagés (PDA), dont Huit (08) sont déjà opérationnels

• Outre la déclinaison de plans et programmes nationaux (plan national d’aménagement des 
bassins versants, plan directeur de reboisement, etc…), le territoire entreprend une série de 
mesures pour le développement forestier et la lutte contre la désertification ; 

• Le plan régional pour la conservation et la gestion des ongulés sauvages ou la conservation 
de l’ibis chauve constituent de pertinentes bonnes pratiques à mettre en faveur du territoire.



• Le territoire est particulièrement dynamisé par la vision 2020 du secteur touristique mettant le 
développement durable comme objectif central ; 

• La clé verte, démarche volontariste pour l’intégration de l’environnement et de l’écologie dans 
la pratique des unités hôtelières est décernée à 11 unités à l’échelle du territoire ; 

• Le territoire se positionne comme pionnier dans L’écotourisme et le tourisme responsable. 
Plusieurs initiatives locales ont eu le mérite d’être récompensées à l’échelle nationale et même 
internationale.

• Un effort considérable est mené par le Département de tutelle pour la résorption de l’habitat 
non réglementé. 18000 logements sociaux sont déjà construits jusqu’en 2014, ce chiffre est à 
revoir largement en hausse puisque 18 700 logements sont prévus à court terme ; 

• Le programme Villes sans Bidonvilles a largement participé à lutter contre l’habitat insalubre 
à Agadir. Retenons que cela a permis, une hausse significative du taux d’accès de femmes à 
propriété du logement (18,7%) ; 

• Un SDAU est établi pour le Grand Agadir, et devrait à terme limiter considérablement la 
prolifération de l’habitat non réglementé et requalifier les quartiers sous équipés (création 
d’espaces verts notamment, …). 

• Le territoire entreprend dans le cadre du programme d’accélération industrielle une série de 
mesures visant le renforcement de la résilience des unités industrielles ; 

• Le cadre réglementaire mis en place (loi des études d’impact 12-03) donne une priorité à la 
préservation de l’environnement et des ressources naturelles. 

Secteur Exemples de bonnes pratiques

• La régionalisation du secteur semble une opportunité de concrétisation de la politique de 
proximité et l’amélioration des conditions d’accès des citoyens aux soins, particulièrement dans 
le milieu rural prédominant au territoire ; 

• La population démunie est désormais, prise en considération dans le Régime d’Assistance 
Médicale (RAMED), ayant atteint plus que 656 000 bénéficiaires ; 

• Un observatoire Régional de la Santé (ORS) est érigé dans le territoire, visant le suivi et la 
surveillance épidémiologique.













VOLET ATTENUATION

PTRC SM NDC

Secteur énergie

• Production plus que 1120 MW d’électricité à partir de 
l’énergie solaire 

• Prospection de ressources éoliennes dans des zones 
potentielles  

Promotion des énergies renouvelables et réduction de la 
facture énergétique 

•  Réduire la dépendance énergétique du Maroc de 
52% en s’appuyant sur les ressources énergétiques 
renouvelables (20% énergie solaire), (20% énergie 
éolienne), et 12% énergie hydrauliques  

•  Promotion de l’efficacité énergétique en visant une 
réduction de 15% sur la facture énergétique du 
tertiaire et 20% dans le secteur de l’industrie  

Réduction et économie d’énergie dans les bâtiments, 
l’industrie et transport 

•  Réduire la consommation d’énergie de 15% à l’horizon 
2030 dans l’industrie (48%), le transport (30%), le 
résidentiel (19%) et le tertiaire (10%)

• Orientation vers les projets de la bonne gestion et 
d’optimisation de la mobilité urbaine 

Contribution au développement durable et réduction des 
nuisances dans le secteur de la logistique 

• Décongestionner le trafic dans les villes 
• Doter les grandes agglomérations de moyens de 

transport public de grande capacité et utilisant les 
énergies renouvelables

Secteur AFAT

• Renforcement de la veille agrométéorologique 
• Promotion des programmes d’efficience énergétique en 

agrumiculture 
• Modernisation du secteur et le rendre plus compétitif 

• Développement de la biométhanisation et du 
compostage des déchets agricoles  

• Amélioration de la valorisation et la gestion durable 
des ressources naturelles

•  Accompagnement des petits et moyens producteurs • Intégration des objectifs du développement humain 
comme exigence majeure

• Développement des programmes des ceintures vertes 
(1600 Ha)

• Développement du domaine forestier 

Secteur déchets

• Développement de la biométhanisation et des filières 
de valorisation des déchets 

• Incitation au recyclage des déchets  
• Valorisation des déchets ménagers et assimilés à 

l’horizon 2020



VOLET ADAPTATION 

PTRC SM NDC

Secteur Eau

• Généralisation des contrats de nappe 
• Renforcement du dispositif de protection contre les 

inondations (710 MDhs) 
• Promotion de la dimension genre  

• Promotion des divers programmes et actions visant 
à préserver les ressources en eau et amélioration 
de la gestion des phénomènes climatiques extrêmes 
(investissement 5,7 Milliards de dollars américain)

• Généralisation du traitement tertiaire des STEP
• Promouvoir la réutilisation des eaux usées pour 

atteindre 325 millions de m3 (investissement 3 
milliards de dollars américain)

• Mobilisation des eaux pluviales à petite échelle
• Substitution des prélèvements d’eau souterraine par 

les eaux de surface

• Renforcement du dispositif de la recharge artificielle 
• Promotion de la recharge artificielle des nappes avec 

un potentiel de 180 millions m3/an

Secteur Agriculture

• Mise en place de fonds d’accompagnement des petits 
agriculteurs

• Couverture du risque contre les aléas climatique 

• Développement de l’agriculture de conservation dans 
les zones montagneuses et oasiennes

• Dynamisation de la stratégie de développement de 
l’espace rural et des zones de montagne

Forêts et biodiversité

• Aménagement des zones amont des barrages • Renforcement du  traitement contre l’érosion de 
1.500.000 ha dans 22 bassins prioritaires 

• Développement de l’agriculture de conservation dans 
les zones montagneuses et oasiennes

• Reconstitution des forêts sur 200 000 ha

Littoral et pêche

• Amélioration du suivi régulier des paramètres 
océanographiques

• Etablissement d’un réseau d’observation côtier

• Réalisation et mise en œuvre du schéma régional de 
gestion intégrée du littoral

• S’inscrire dans les axes du plan halieutis et établir 
des aires marines protégées 

Santé, Tourisme, Industrie, et Habitat 

-- • Se conformer aux stratégies sectorielles



Adaptation

Aspects transversaux 20,20 9,40

Secteur Ressources en eau 219,10 44,00

Secteur Agriculture 44,50 0,00

Secteur forêts et biodiversité 32,60 5,10

Secteur Littoral & Pêche 44,50 0,00

Secteur Santé 8,50 0,00

Secteur Tourisme 31,60 0,00

Secteur Industrie 65,00 0,00

Secteur Habitat 42,20 0,00

Projets de protection contre 
les inondations

756,00 78,80

Somme budget Adaptation 1.264,10 137,20

Atténuation

Gouvernance et recherche 
scientifique

230,00 3,00

Agriculture, Foresterie et  
autres affectations des terres

384,00 0,00

Gestion durable des déchets 370,00 7,90

Energies renouvelables & 
Efficacité énergétique

29.425,80 2.840,00

Somme budget Atténuation 30.409,80 3.066,80

Total 31.673,90 3.204,00

Secteurs
Budget estimatif         

(en MDhs)

Budget des actions réalisées 
ou en cours de réalisation 

(en MDhs)
% d'avancement

20,1%

0%

0%

0%

15.7%

9,65%

10,1%

2,1%

10,1%

1,3%

10,9%

10,4%

46,3%



Intitulé du programme/ projet Entités d’exécutions Période de mise 
en œuvre

Coût estimatif 
global en MDhs

Réhabilitation résiliente de l’Oued Souss
Conseil Régional SM
Préfecture d’Inezgane Aït Melloul

2019- 2022 225

Renforcement de la résilience des ressources 
hydriques et valorisation des systèmes ingé-
nieux agricoles

ABH SM 2019- 2022 460

Agadir, Ville Durable Commune d’Agadir 2019- 2020 50

Réalisation de la 2ème ligne BHNS du Grand 
Agadir

SDL Mobilité 2021- 2022 320

Gestion et traitement à faible émissions des 
déchets agricoles

Conseil Régional SM

COPAG
AGROTECH

2019- 2022 440

Renforcement de capacités et implémentation 
d’une NDC locale au niveau de la Région SM

Conseil Régional SM
DRE Wilaya

2019- 2022 40

Total 1.555
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